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AnnexE A-1
RÉSUMÉ ANALYTIQUE DE LA PREMIÈRE COMMUNICATION
ÉCRITE DE LA CORÉE
1. Dans le présent différend, la Corée soutient que les déterminations finales, les déterminations finales modifiées, les ordonnances en matière de droits antidumping et les ordonnances modifiées en matière de droits antidumping des États-Unis dans trois enquêtes antidumping portant sur des produits coréens sont incompatibles avec les obligations des États-Unis au titre de la première phrase de l'article 2.4.2 de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (l'"Accord antidumping"), en raison de l'application par le Département du commerce des États-Unis ("USDOC") de la méthode connue sous le nom de "réduction à zéro" pour calculer les marges de dumping dans le cadre de ces affaires.

B. Les mesures en cause

2. Les mesures spécifiques dans le présent différend sont les déterminations finales, les déterminations finales modifiées, les ordonnances en matière de droits antidumping et les ordonnances modifiées en matière de droits antidumping imposées par les États-Unis en ce qui concerne les importations de:

i) bobines de tôles d'acier inoxydable en provenance de République de Corée 
(A-580-831);

ii) bobines de tôles minces et de feuillards d'acier inoxydable en provenance de République de Corée (A-580-834);  et

iii) lames de scie au diamant et leurs parties en provenance de République de Corée 
(A-580-855).

S'agissant des déterminations finales et des déterminations finales modifiées établies dans le cadre de ces trois affaires, l'USDOC a appliqué la méthode de réduction à zéro pour déterminer les marges de dumping de certains exportateurs coréens de produits visés par les enquêtes.  Par conséquent, pour certains exportateurs coréens, les déterminations et les ordonnances en matière de droits antidumping qui s'en sont suivies prenaient en considération et incluaient des marges de dumping qui avaient été calculées sur la base de la réduction à zéro.
3. Pour calculer les marges de dumping des sociétés interrogées dans le cadre de chacune des enquêtes, l'USDOC:

i) a déterminé différents "modèles", c'est‑à‑dire des types de produits en se fondant sur les caractéristiques les plus pertinentes des produits;

ii) a calculé des prix moyens pondérés pour les ventes aux États-Unis et des valeurs normales moyennes pondérées pour les ventes sur le marché de comparaison modèle par modèle, pour l'ensemble de la période couverte par l'enquête;

iii) a comparé la valeur normale moyenne pondérée de chaque modèle au prix moyen pondéré du même modèle aux États-Unis;

iv) a calculé la marge de dumping d'un exportateur en additionnant le montant du dumping pour chaque modèle puis en le divisant par le prix agrégé aux États-Unis pour l'ensemble des modèles;  et, ce faisant

v) a effectivement ramené à zéro toutes les marges négatives afférentes à différents modèles avant d'additionner le montant total du dumping pour l'ensemble des modèles.

En appliquant cette méthode de réduction à zéro, l'USDOC a calculé des marges de dumping dont les montants dépassaient l'ampleur réelle du dumping pratiqué par les sociétés visées par les enquêtes, le cas échéant.  Par conséquent, les États-Unis ont également recouvré des droits antidumping dont le montant dépassait celui qui aurait été exigible si la méthode de réduction à zéro n'avait pas été appliquée en violation des obligations des États-Unis au titre de l'Accord antidumping.

C. Argument

4. Comme le sait le Groupe spécial, la première phrase de l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping établit les prescriptions suivantes pour ce qui est de la comparaison des prix à l'exportation et des valeurs normales dans le cadre d'une enquête antidumping:

Sous réserve des dispositions régissant la comparaison équitable énoncées au paragraphe 4, l'existence de marges de dumping pendant la phase d'enquête sera normalement établie sur la base d'une comparaison entre une valeur normale moyenne pondérée et une moyenne pondérée des prix de toutes les transactions à l'exportation comparables, ou par comparaison entre la valeur normale et les prix à l'exportation transaction par transaction.

Conformément à cette disposition, l'existence de marges de dumping doit normalement être établie en utilisant l'une des deux méthodes admissibles:  1) une méthode moyenne à moyenne qui compare "une valeur normale moyenne pondérée et une moyenne pondérée des prix de toutes les transactions à l'exportation comparables", ou 2) une méthode transaction par transaction qui compare des valeurs normales par transaction et des prix à l'exportation par transaction.

5. La méthode de réduction à zéro que l'USDOC a utilisée dans les enquêtes antidumping en cause dans le présent différend est pratiquement identique à celle qui a été jugée incompatible avec l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping dans le cadre de l'affaire Communautés européennes – Droits antidumping sur les importations de linge de lit en coton en provenance d'Inde (WT/DS141/R et WT/DS141/AB/R), ainsi que dans le cadre de l'affaire États‑Unis – Détermination finale de l'existence d'un dumping concernant les bois d'œuvre résineux en provenance du Canada (WT/DS264/R et WT/DS264/AB/R).

6. Il est bien établi que l'autorité chargée de l'enquête peut, lorsqu'elle applique une méthode moyenne à moyenne, diviser initialement le produit visé par l'enquête en "modèles" ou autres sous‑groupes et comparer les valeurs normales moyennes aux prix à l'exportation moyens des différents sous‑groupes.  Toutefois, il ressort clairement de l'article 2.1 de l'Accord antidumping et de l'article VI du GATT de 1994 que "le dumping est défini par rapport à un produit dans son ensemble tel qu'il est défini par l'autorité chargée de l'enquête".  Comme l'Organe d'appel l'a fait observer, cela signifie que "[l']existence d'un "dumping", au sens de l'Accord antidumping, ne peut donc être constatée que pour le produit visé par l'enquête dans son ensemble et ne peut pas être constatée uniquement pour un type, un modèle ou une catégorie de ce produit".  En conséquence, il s'ensuit que "quelle que soit la méthode utilisée pour calculer les marges de dumping, celles‑ci doivent être et ne peuvent être établies que pour l'ensemble du produit visé par l'enquête".  En somme, "[c]omme pour le dumping, l'existence de "marges de dumping" ne peut être constatée que pour le produit visé par l'enquête dans son ensemble et ne peut pas être constatée pour un type, un modèle ou une catégorie de ce produit".

7. Par conséquent, si les autorités chargées de l'enquête peuvent comparer les valeurs normales et les prix à l'exportation pour des sous‑groupes, les résultats de ces comparaisons ne constituent pas des "marges de dumping" au sens de l'article 2.4.2.  Au lieu de cela, ces résultats par modèle "ne correspondent qu'à des calculs intermédiaires effectués par l'autorité chargée de l'enquête dans le cadre de l'établissement de marges de dumping pour le produit visé par l'enquête".  En d'autres termes, "ce n'est que sur la base de l'agrégation de toutes ces valeurs intermédiaires que l'autorité chargée de l'enquête peut établir des marges de dumping pour le produit visé par l'enquête dans son ensemble".

8. À cet égard, pour être légitime, l'agrégation des résultats intermédiaires des comparaisons par modèle doit correspondre au résultat de toutes ces comparaisons.  Comme l'a expliqué l'Organe d'appel:

Nous ne voyons pas très bien comment l'autorité chargée de l'enquête pourrait correctement établir des marges de dumping pour le produit visé par l'enquête dans son ensemble sans agréger tous les "résultats" des comparaisons multiples pour tous les types de produit.  Il n'y a aucune base textuelle dans l'article 2.4.2 qui justifierait de prendre en considération les "résultats" de certaines comparaisons multiples uniquement dans le processus de calcul des marges de dumping, sans tenir compte d'autres "résultats".  Si l'autorité chargée de l'enquête a choisi de procéder à des comparaisons multiples, elle doit nécessairement prendre en considération le résultat de toutes ces comparaisons afin d'établir des marges de dumping pour le produit dans son ensemble au titre de l'article 2.4.2.

Bref, l'autorité chargée de l'enquête ne peut pas ne pas tenir compte de certains des résultats intermédiaires des comparaisons par modèle ni traiter certains de ces résultats intermédiaires comme s'ils étaient supérieurs ou inférieurs à ce qu'ils sont vraiment.

9. La pratique consistant à réduire à zéro, telle qu'elle a été employée par l'USDOC dans les affaires en cause dans le présent différend, n'est pas conforme à cette prescription.  Comme l'a expliqué l'Organe d'appel:

La réduction à zéro signifie, dans les faits, qu'au moins dans le cas de certaines transactions à l'exportation, les prix à l'exportation sont traités comme s'ils étaient inférieurs à ce qu'ils sont en fait.  La réduction à zéro ne prend donc pas en considération dans leur intégralité les prix de certaines transactions à l'exportation, à savoir les prix des transactions à l'exportation dans les sous-groupes dans lesquels la valeur normale moyenne pondérée est inférieure au prix à l'exportation moyen pondéré.  La réduction à zéro gonfle donc la marge de dumping pour le produit dans son ensemble.

10. Dans ces circonstances, l'utilisation par l'USDOC de la méthode de réduction à zéro dans les enquêtes afférentes aux affaires qui font l'objet du présent différend n'est pas compatible avec les prescriptions de l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping.

11. Comme le Groupe spécial est certainement au courant, cette interprétation de l'incompatibilité de la réduction à zéro avec les prescriptions de l'article 2.4.2 est tout à fait conforme à la décision rendue par l'Organe d'appel dans le différend États-Unis – Détermination finale de l'existence d'un dumping concernant les bois d'œuvre résineux en provenance du Canada.
  Les groupes spéciaux qui ont examiné la méthode identique de réduction à zéro utilisée par l'USDOC pour calculer les marges de dumping dans le cadre des enquêtes antidumping sur les crevettes en provenance de l'Équateur et de Thaïlande et sur les sacs en polyéthylène pour le commerce de détail en provenance de Thaïlande sont eux aussi parvenus au même résultat.
  L'Organe d'appel est lui aussi parvenu à un résultat semblable dans plusieurs autres différends.

12. En résumé, "il y a[] une série cohérente de rapports de l'Organe d'appel dans lesquels il [est] constaté que la "réduction à zéro" dans le contexte de la méthode moyenne pondérée à moyenne pondérée lors des enquêtes initiales [est] incompatible avec la première phrase de l'article 2.4.2".
  Bien entendu, le Groupe spécial n'est pas lié par le raisonnement qui a été développé par l'Organe d'appel et des groupes spéciaux dans des rapports antérieurs.  Néanmoins, les rapports qui ont été adoptés suscitent chez les Membres de l'OMC des attentes légitimes
 et "suivre les conclusions de l'Organe d'appel dans des différends précédents n'est pas seulement approprié, mais c'est ce que l'on attend des groupes spéciaux, en particulier dans les cas où les questions sont les mêmes".
  Et, comme l'examen du texte, du contexte ainsi que de l'objet et du but de l'article 2.4.2 confirme que la pratique consistant à réduire à zéro, telle qu'elle est décrite plus haut, n'est pas conforme aux prescriptions de cette disposition, le Groupe spécial devrait décider que l'utilisation par l'USDOC de la réduction à zéro pour calculer les marges de dumping des produits visés par les enquêtes afférentes aux affaires qui font l'objet du présent différend n'est pas compatible avec les obligations des États‑Unis au titre de l'Accord antidumping.

D. Conclusion

13. Comme cette analyse le démontre, les déterminations finales, les déterminations finales modifiées, les ordonnances en matière de droits antidumping et les ordonnances modifiées en matière de droits antidumping des États‑Unis dans les trois affaires qui font l'objet du présent différend sont incompatibles avec les obligations des États‑Unis au titre de la première phrase de l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping.

14. Par conséquent, la Corée demande que le Groupe spécial constate que les États‑Unis ont agi d'une manière incompatible avec les prescriptions de la première phrase de l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping lorsqu'ils ont calculé les marges de dumping dans le cadre des enquêtes antidumping sur les bobines de tôles d'acier inoxydable en provenance de République de Corée, les bobines de tôles minces et de feuillards d'acier inoxydable en provenance de République de Corée et les lames de scie au diamant et leurs parties en provenance de la République de Corée.  La Corée demande en outre que le Groupe spécial recommande que les États‑Unis soient invités à rendre leurs mesures conformes à leurs obligations au titre de cette disposition.

annexe a-2

première communication écrite des états-unis

15. La République de Corée ("Corée") allègue que les États-Unis ont manqué à leurs obligations au titre de la première phrase de l'article 2.4.2 de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 ("Accord antidumping") lorsque le Département du commerce des États‑Unis a appliqué la méthode de la "réduction à zéro" pour calculer certaines marges de dumping aux fins de l'établissement des déterminations finales et des déterminations finales modifiées dans le cadre des enquêtes antidumping sur les bobines de tôles d'acier inoxydable en provenance de Corée, les bobines de tôles minces et de feuillards d'acier inoxydable en provenance de Corée et les lames de scie au diamant et leurs parties en provenance de Corée.

16. Pour commencer, les États-Unis voudraient remercier le Groupe spécial de leur avoir ménagé suffisamment de temps pour établir la présente communication.  Les États-Unis ont pu mettre à profit le temps dont ils disposaient pour examiner les éléments de preuve et les arguments qui ont été présentés par la Corée, ce qui a contribué à réduire la portée des questions dont a été saisi le Groupe spécial, comme il est indiqué ci‑après.

17. Dans le règlement des différends à l'OMC, il incombe à la partie plaignante de prouver qu'un Membre a agi d'une manière incompatible avec une obligation.
  En outre, l'article 11 du Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends ("Mémorandum d'accord") enjoint au Groupe spécial de procéder à une évaluation objective de la question dont il est saisi, y compris une évaluation objective des faits, de l'applicabilité des accords visés et de la conformité des faits avec ces accords.  Ainsi, récemment, le Groupe spécial États-Unis – Mesures antidumping visant les sacs en PET, a dit à juste titre qu'il devait s'assurer que la Thaïlande avait établi prima facie le bien-fondé de ses allégations en présentant des éléments de preuve et des arguments afin de définir la mesure qui était contestée et d'expliquer les raisons pour lesquelles il était allégué qu'elle était incompatible avec une disposition de l'Accord sur l'OMC, malgré le fait que la partie défenderesse ne contestait pas les allégations formulées par la Thaïlande.

18. En l'espèce, la Corée allègue que lorsqu'il a calculé certaines marges de dumping dans le cadre des enquêtes qui sont contestées, le Département du commerce:  i) a déterminé différents "modèles", c'est-à-dire des types de produits en se fondant sur les caractéristiques les plus pertinentes des produits;  ii) a calculé des prix moyens pondérés pour les ventes aux États-Unis et des valeurs normales moyennes pondérées pour les ventes sur le marché de comparaison modèle par modèle, pour l'ensemble de la période couverte par l'enquête;  iii) a comparé la valeur normale moyenne pondérée de chaque modèle au prix moyen pondéré du même modèle aux États-Unis;  iv) a calculé la marge de dumping d'un exportateur en additionnant le montant du dumping pour chaque modèle puis en le divisant par le prix agrégé aux États-Unis pour l'ensemble des modèles;  et v) a ramené à zéro toutes les marges négatives afférentes aux différents modèles avant d'additionner le montant total du dumping pour l'ensemble des modèles.

19. Les États‑Unis ne contestent pas l'exactitude de la description que donne la Corée de la méthode de réduction à zéro aux paragraphes 4 et 17 de sa première communication écrite, dans la mesure où elle se rapporte aux enquêtes contestées dans le cadre du présent différend.  

20. La Corée précise que sa contestation a trait à l'application de la "réduction à zéro" aux fins du calcul de certaines marges dans le cadre des enquêtes antidumping sur les bobines de tôles d'acier inoxydable en provenance de Corée, les bobines de tôles minces et de feuillards d'acier inoxydable en provenance de Corée et les lames de scie au diamant et leurs parties en provenance de Corée.
  En particulier, s'agissant des enquêtes sur les bobines de tôles d'acier inoxydable et les bobines de tôles minces et de feuillards d'acier inoxydable, l'allégation de la Corée porte sur l'utilisation de la méthode de réduction à zéro pour calculer les marges de Pohang Iron & Steel Co. (POSCO) et le taux résiduel global.  En ce qui concerne l'enquête sur les lames de scie au diamant, l'allégation de la Corée a trait à l'utilisation de la méthode de réduction à zéro pour calculer les marges des trois producteurs coréens visés par l'enquête ainsi que le taux résiduel global.  

21. La Corée décrit comme suit le calcul des marges de dumping en cause:  

Dans l'enquête sur les SSPC [bobines de tôles d'acier inoxydable], l'utilisation par l'USDOC de la méthode de réduction à zéro a affecté la détermination des marges de dumping de l'exportateur coréen Pohang Iron & Steel Co., Ltd. ("POSCO").  En outre, … l'utilisation de la méthode de réduction à zéro a affecté la détermination du taux résiduel global, qui était égal au taux établi pour [POSCO] …

Dans l'enquête sur les SSSS [bobines de tôles minces et de feuillards d'acier inoxydable], l'USDOC … a appliqué sa méthode de réduction à zéro pour déterminer les marges de dumping de POSCO.  En outre, l'utilisation de la méthode de réduction à zéro a affecté la détermination du taux résiduel global, qui était égal au taux calculé pour POSCO …

[Pour ce qui est de l'enquête sur les lames de scie au diamant], [l']USDOC a appliqué sa méthode de réduction à zéro pour déterminer les marges de dumping des trois producteurs coréens visés par l'enquête:  Ehwa Diamond Industrial Co., Ltd. ("Ehwa"), Hyosung Diamond Industrial Co. ("Hyosung") et Shinhan Diamond Industrial Co., Ltd. ("Shinhan").  En outre, … l'utilisation de la méthode de réduction à zéro a affecté la détermination du taux résiduel global, qui a été calculé comme étant la moyenne pondérée des marges de dumping des sociétés défenderesses …

22. Pour étayer ses allégations de fait, la Corée a fourni des éléments de preuve consistant dans les déterminations et les mémorandums sur les questions et les décisions qui avaient été publiés par le Département du commerce ainsi que les programmes informatiques que celui‑ci avait utilisés pour calculer les marges de dumping afférentes aux déterminations finales établies dans le cadre des enquêtes initiales en cause.  

23. Les États‑Unis ont examiné les éléments de preuve factuels présentés par la Corée et ils ne contestent pas que les documents qui ont été communiqués, y compris les programmes informatiques utilisés pour calculer les marges de dumping, avaient été établis par le Département du commerce pendant qu'il menait les trois enquêtes initiales en cause.

24. La Corée fait valoir que la méthode de réduction à zéro appliquée à certains exportateurs dans les trois enquêtes initiales qui sont contestées est la même que celle que l'Organe d'appel a jugé incompatible avec l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping dans le cadre de l'affaire États‑Unis – Dumping de bois de construction résineux.
  Les États‑Unis reconnaissent que dans l'affaire États‑Unis – Dumping de bois de construction résineux, l'Organe d'appel a constaté que l'utilisation de la "réduction à zéro", s'agissant de la méthode de comparaison moyenne à moyenne dans les enquêtes, était incompatible avec la première phrase de l'article 2.4.2 lorsqu'il a interprété d'une manière intégrée les expressions "marges de dumping" et "toutes les transactions à l'exportation comparables", telles qu'elles sont employées dans la première phrase de l'article 2.4.2.
  Les États‑Unis admettent que ce raisonnement vaut également pour les marges en cause dans le présent différend. 

25. Toutefois, dans la mesure où la Corée laisse entendre que le Groupe spécial devrait simplement fonder ses constatations sur une "série cohérente de rapports de l'Organe d'appel"
, il convient de noter que les rapports antérieurs de l'Organe d'appel et de groupes spéciaux n'ont pas force obligatoire pour les groupes spéciaux qui examinent d'autres différends.
  Les droits et obligations des Membres découlent du texte des accords visés.  Si les rapports antérieurs de l'Organe d'appel et de groupes spéciaux peuvent être pris en considération, le Groupe spécial chargé du présent différend n'est pas tenu de reprendre le raisonnement développé dans un rapport antérieur.  En revanche, comme il a été indiqué plus haut, conformément à l'article 11 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, le Groupe spécial est chargé de procéder à sa propre évaluation objective de la question dont il est saisi, y compris à sa propre évaluation objective des faits, de l'applicabilité des accords visés pertinents et de la conformité des faits avec ces accords.

� États�Unis – Détermination finale de l'existence d'un dumping concernant les bois d'œuvre résineux en provenance du Canada, rapport de l'Organe d'appel, WT/DS264/AB/R, 11 août 2004.


� Id.


� Id., paragraphe 98 (italique dans l'original).  L'Organe d'appel a noté que cette interprétation était également compatible avec l'examen du contexte offert par d'autres dispositions de l'Accord antidumping.  Voir, id., les paragraphes 99 et 100.


� Id., paragraphe 101 (italique dans l'original).


� Id., paragraphes 86 à 103 et 122.


� Voir:  États-Unis – Mesure antidumping visant les crevettes en provenance de l'Équateur, WT/DS335/R, rapport du Groupe spécial, 30 janvier 2007;  États-Unis – Mesures visant les crevettes en provenance de Thaïlande, rapport du Groupe spécial, WT/DS343/R, 29 février 2008;  États-Unis – Mesures antidumping visant les sacs en polyéthylène pour le commerce de détail en provenance de Thaïlande, rapport du Groupe spécial, WT/DS383/R, 22 janvier 2010.  Ces groupes spéciaux ont suivi de près le raisonnement qui avait été développé par l'Organe d'appel dans l'affaire États-Unis – Bois de construction résineux pour arriver à la conclusion que l'application par l'USDOC de sa méthode de réduction à zéro à des fins de comparaison moyenne pondérée à moyenne pondérée dans le cadre des enquêtes était incompatible avec les obligations résultant pour lui de l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping.


� Voir:  États-Unis – Lois, réglementations et méthode de calcul des marges de dumping (CE), WT/DS294/AB/R, rapport de l'Organe d'appel, 18 avril 2006, paragraphe 222 et alinéa 263 b);  États-Unis – Mesures antidumping finales visant l'acier inoxydable en provenance du Mexique, WT/DS344/AB/R, rapport de l'Organe d'appel, 30 avril 2008, paragraphe 109;  États-Unis – Mesures relatives à la réduction à zéro et aux réexamens à l'extinction (Japon), WT/DS322/AB/R, rapport de l'Organe d'appel, 9 janvier 2007, paragraphes 121 et suivants.


� Voir:  États�Unis – Mesures antidumping visant les sacs en polyéthylène pour le commerce de détail en provenance de Thaïlande, rapport du Groupe spécial, WT/DS383/R, 22 janvier 2010, paragraphe 7.24.


� Voir:  Japon – Taxes sur les boissons alcooliques, WT/DS8/AB/R, WT/DS10/AB/R, WT/DS11/AB/R, rapport de l'Organe d'appel, 4 octobre 1996, page 17;  États�Unis – Prohibition à l'importation de certaines crevettes et de certains produits à base de crevettes (Recours de la Malaisie à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends), WT/DS58/AB/RW, rapport de l'Organe d'appel, 22 octobre 2001, paragraphes 108 et 109;  États�Unis – Détermination finale de l'existence d'un dumping concernant les bois d'œuvre résineux en provenance du Canada, rapport de l'Organe d'appel, WT/DS264/AB/R, 11 août 2004, paragraphes 109 à 112.


� Voir:  États�Unis – Réexamens à l'extinction des mesures antidumping visant les produits tubulaires pour champs pétrolifères en provenance d'Argentine, WT/DS268/AB/R, rapport de l'Organe d'appel, 29 novembre 2004, paragraphe 188 ("[Le Groupe spécial] était saisi exactement du même instrument que celui qui avait été examiné par l'Organe d'appel dans l'affaire États�Unis – Réexamen à l'extinction concernant l'acier traité contre la corrosion;  il était donc approprié qu'[…]il s'appuie sur la conclusion de l'Organe d'appel dans cette affaire.  En fait, suivre les conclusions de l'Organe d'appel dans des différends précédents n'est pas seulement approprié, mais c'est ce que l'on attend des groupes spéciaux, en particulier dans les cas où les questions sont les mêmes.").
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� Rapport du Groupe spécial États-Unis – Mesures antidumping visant les sacs en PET, paragraphes 7.5 à 7.7.  Le Groupe spécial qui était chargé de l'affaire États-Unis – Mesures antidumping visant les sacs en PET a cité en l'approuvant le raisonnement du Groupe spécial États-Unis – Crevettes (Équateur), qui était parvenu à la même conclusion:


[L]e fait que les États-Unis ne contestent pas les allégations de l'Équateur ne constitue pas un fondement suffisant pour que nous puissions conclure de façon sommaire que les allégations de l'Équateur sont bien fondées.  En fait, nous ne pouvons trancher en faveur de l'Équateur que si nous sommes convaincus que celui-ci a fourni des éléments prima facie.  Rapport du Groupe spécial États-Unis – Crevettes (Équateur), paragraphe 7.9.
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� Première communication écrite de la Corée, paragraphe 11.
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� Voir le rapport de l'Organe d'appel États�Unis – Dumping de bois de construction résineux, paragraphes 62 à 117.


� Première communication écrite de la Corée, paragraphe 24.
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